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Compte-rendu de mandat 2010 /2011

Suite aux élections régionales de 
mars 2010 qui ont vu la victoire d’une 
majorité de gauche unie pour diriger 
notre région, Jean-Paul Huchon m’a 
confié la vice-présidence en charge 
de la formation professionnelle, de 
l’apprentissage, de l’alternance et de 
l’emploi. Compétences premières du 
Conseil régional, ces secteurs prennent 
une importance toute particulière 
dans la situation actuelle. En effet, la 
crise économique et sociale que nous 
subissons aggrave les difficultés de 
nombreux Franciliens pour trouver ou 
retrouver un emploi stable. 

Face au désengagement quotidien de 
l’Etat qui fait le choix délibéré d’affaiblir 
les services publics essentiels dont 
l’Education nationale et Pôle emploi, 
la majorité régionale s’est fixé comme 
objectif l’édification d’un bouclier 
social pour protéger les Franciliens 
d’une politique injuste qui ajoute de la 
crise à la crise. 

Animés par une volonté politique 
forte, nous nous sommes attachés à 
proposer des réponses personnalisées 
à chacun dans le cadre de garanties 
collectives. Pour qu’un échec dans le 
système scolaire classique ne soit pas 
synonyme de difficultés d’insertion, 
pour qu’une période de fragilité 
professionnelle débouche sur une 
formation et non sur le chômage, nous 
construisons un service public régional 
à même d’accompagner les projets 
personnels et de valoriser le potentiel 
des Franciliens.

Vous trouverez dans ce premier 
compte-rendu de mandat une 
synthèse de mon action et des 
dossiers que je me suis attaché à 
traiter depuis maintenant plus d’un 
an. Vous pouvez compter sur ma 
détermination à poursuivre ce travail 
au sein de la majorité régionale en lien 
constant avec les élus et les habitants 
des territoires qui composent l’Ile-de-
France. 
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Avenir Jeunes
Les Espaces Dynamiques d’Insertion (EDI) 
accompagnent de façon très personnali-
sée les jeunes en grande difficulté en as-
sociant action socio-éducative et forma-
tion professionnelle. Ce sont au total plus 
de 20 000 jeunes en insertion qui sont 
concernés par les EDI ou les Pôles de pro-
jet professionnel, les deux volets d’Avenir 
Jeunes pour lesquels la région investit près 
de 60 millions d’euros.

Ecoles de la 2ème Chance
Leur développement a permis de doubler 
la capacité d’accueil totale des 8 E2C 
franciliennes avec 2 400 places ouvertes 
en 2011. Ces structures permettent à 
des jeunes sortis du système scolaire 
d’acquérir une formation et de bénéficier 
d’un suivi individuel poussé. La Région en 
est le premier financeur à hauteur de 6 
millions d’euros par an.

Aide au permis
Les missions locales remplissent un rôle ir-
remplaçable d’accompagnement des jeu-
nes vers l’insertion professionnelle. Pour 
leur permettre de soutenir l’accès des jeu-
nes à des métiers pour lesquels l’obten-
tion du permis de conduire est nécessaire, 
la Région a budgété 1 million d’euros afin 
de créer un chèque permis de conduire de 
600 € destiné à aider ces jeunes à financer 
leur permis.

A partir du 1er septembre 2011, les jeunes 
concernés par les dispositifs Avenir Jeunes, 
Programme Qualifiant Compétence 
et Ecoles de la Deuxième Chance 
bénéficieront de la gratuité des transports 
publics en Ile-de-France, ce qui facilitera 
les déplacements liés à leur formation 
et à leur insertion professionnelle. Cette 

mesure d’aide à la mobilité est appelée à 
s’élargir aux autres catégories de jeunes 
Franciliens en insertion, notamment à 
ceux engagés dans les dispositifs régionaux 
d’accès à l’apprentissage.

Dispositifs « deuxième chance » pour les 16/25 ans

Favoriser l’insertion professionnelle de 
ces jeunes pour leur permettre d’accéder 
à l’autonomie constitue un axe prioritaire 
de la politique régionale. En cohérence 
avec les dispositifs régionaux en matière 
d’accès au logement, à la santé et aux 
transports pour les jeunes, nous avons mis 
en œuvre dans cet esprit la rénovation et le 
renforcement des actions de 2ème chance. 
Ces politiques visent à permettre l’accès à 
la formation et à l’emploi des jeunes de 
16 à 25 ans en difficulté pour s’insérer 
socialement et professionnellement, 
en ciblant particulièrement les jeunes 
Franciliens qui quittent chaque année le 
système éducatif sans qualification ou 

avec une qualification insuffisante pour 
leur permettre d’accéder à un emploi. 

Face à l’urgence créée par la situation 
économique qui complique encore 
davantage le parcours d’insertion de 
nombreux jeunes, le conseil régional 
a adopté dès la séance plénière du 17 
juin 2010 des mesures pour apporter 
des réponses à leurs attentes en termes 
d’accompagnement, de formation et de 
recherche d’emploi en améliorant et en 
simplifiant les dispositifs qui s’adressent 
à eux. Ces mesures s’inscrivent dans le 
cadre du parcours d’autonomie que nous 
construisons pour les jeunes Franciliens.

Inauguration de l’école de la deuxième chance à Sarcelles le 17 novembre 2010

Focus sur
la gratuité des transports pour les jeunes en insertion

Conformément aux engagements pris devant les Franciliens en 2010, le Conseil régional 
a poursuivi le déploiement de ses dispositifs à destination des jeunes sortis du système 
scolaire traditionnel sans diplôme. 
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50 000
C’est l’objectif de parcours 
de continuité professionelles 
conclus pour 2014

Sécurisation des parcours 
professionnels

Alors que les enjeux de la formation 
professionnelle n’ont jamais été aussi 
importants, l’Etat ne cesse de réduire sa 
part dans le financement du secteur. La 
Région, elle, investit massivement pour 
permettre aux Franciliens de bénéficier 
de temps de formation et de reconversion 
dans leur parcours professionnel. Le 
conseil régional a ainsi adopté les 30 
septembre et 1er octobre 2010 un 
rapport sur la continuité des parcours 
professionnels qui met en place les outils 
d’une aide ciblée et efficace aux salariés 
menacés de licenciement, avec l’objectif 
ambitieux de faire bénéficier 50 000 
travailleurs franciliens de ce dispositif à 
l’horizon 2014.

Effectuer toute sa carrière dans une même 
entreprise devient en effet aujourd’hui de 
plus en plus rare. Les bouleversements 
induits dans le monde professionnels par 
la mondialisation de l’économie et les 
évolutions de la technologie conduisent 
à des trajectoires professionnelles 
discontinues qui entrainent pour les 
salariés une précarité et une anxiété 
croissante. A travers ce rapport la Région 

se dote en conséquence des outils pour 
apporter une palette de réponses adaptées 
aux salariés d’entreprises fragilisées ou 
victimes des délocalisations.

Le parcours de continuité professionnelle 
pourra ainsi poursuivre trois types 
d’objectifs : l’orientation, à travers du 
conseil en évolution professionnelle, 
la consolidation de l’emploi, via la 
professionnalisation des bénéficiaires, et 
la préparation à la reconversion, par la 
qualification. Le conseil régional acte ainsi 
le fait qu’il ne peut y avoir de politique 
de l’emploi efficace sans articulation 
avec une véritable politique de formation 
professionnelle.

Il pourra avoir une entrée territoriale sur 
un bassin d’emploi, une entrée  sectorielle 
pour une branche, ou une entrée  
thématique par rapport à des priorités 
régionales.

Avec le parcours de continuité 
professionnelle, l’Ile-de-France se 
positionne comme un laboratoire des 
réponses concrètes à la crise. Face à la 
déqualification et au déclassement qui 
mènent à l’exclusion, le conseil régional 
réaffirme son intervention volontariste 
sur ce champ de compétence, en lien avec 
les partenaires sociaux, pour préparer la 
construction d’une vraie sécurité sociale 
professionnelle.

Président 
du GIP Roissy
Le Groupement d’intérêt public Emploi 
Roissy a pour vocation la coordination 
de l’action des acteurs de l’emploi, de 
la formation et de l’insertion du Grand 
Roissy au profit des habitants des 60 
communes du territoire. C’est près de 
600 000 habitants et 250 000 salariés sur 
trois départements : la Seine-et-Marne, 
la Seine-Saint-Denis et le Val-d’Oise. 
Avec la plateforme aéroportuaire comme 
locomotive de l’activité, cette zone 
économique est depuis 10 ans la plus 
créatrice d’emplois en Ile-de-France.

Une des priorités de mon action à la tête 
du GIP est de faire davantage bénéficier 
les populations riveraines, en particulier 
les jeunes, des emplois générés par 
l’aéroport. Il faut aussi mieux répondre 
aux besoins des entreprises du territoire 
en matière de compétences et de 
qualifications, tant les grands groupes que 
les PME et les TPE. Je veille par ailleurs à 
la mise en œuvre d’actions très concrètes 
pour leurs bénéficiaires. C’est ainsi que 
nous avons initié un plan alternance pour 
qu’une meilleure collaboration dans ce 
domaine entre les membres du GIP (Etat, 
collectivités locales, partenaires sociaux, 
structures d’accompagnement des 
salariés…) permette le développement 
des emplois en contrat d’apprentissage 
et de professionnalisation. Nous allons 
également mettre en ligne une bourse 
des contrats d’alternance qui permettra 
au public d’accéder plus facilement aux 
formations et aux emplois disponibles.

Le Grand Roissy est à mes yeux un 
formidable terrain d’innovation et 
d’expérimentation dans les domaines 
de l’emploi et de la formation pour 
inspirer des politiques efficaces au niveau 
régional.
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L’objectif de la Région est un développement quantitatif et qualitatif de 
l’apprentissage en Île-de-France. Mais les jeunes peinent aujourd’hui à trouver 
des entreprises en nombre suffisant dans chaque secteur professionnel. Pour 
assurer la pérennité de la croissance de la filière apprentissage, le Conseil 
régional a adopté après une phase de large concertation avec les CFA, les 
organismes gestionnaires et les partenaires sociaux un rapport-cadre fixant 
les priorités de la politique régionale d’apprentissage. Voté lors de la séance 
plénière du 8 avril 2011, ce rapport instaure notamment un financement plus 
juste des CFA, que la Région subventionne tant pour le fonctionnement que 
l’investissement.

2 000 €
C’est la prime que 
peut toucher une 
TPE pour l’emploi 
d’un apprenti 

Rapport-cadre sur l’apprentissage : 

équité, développement durable et 
priorité aux CAP et Bac Pro

Forum de l’apprentissage du CIDJ le 26 juin 2010

Plus d’équité dans le 
financement des CFA

La taxe d’apprentissage, principale 
source de financement des CFA, est 
répartie de manière injuste puisque 
des structures qui ne sont pas ou 
peu concernées par l’apprentissage 
(grandes écoles…) en perçoivent 
une part importante. Ce système 
de financement basé sur une 

collecte de la taxe d’apprentissage 
complexe et peu transparente 
atteint ses limites dès lors que le 
nombre d’apprentis augmente.

Pour répondre à cette situation 
et renforcer le rôle de régulation 
du conseil régional, le rapport-
cadre apprentissage fait du 
« coût médian  » des apprentis de 
chaque CFA le principal critère 
de calcul de leur financement. 

Ce coût correspond à l’intégralité 
des charges d’un CFA ramené 
à un apprenti. L’application de 
cette mesure permet de mettre 
en place un financement des CFA 
réellement basé sur les besoins de 
chaque structure en fonction des 
formations accueillies.

Dans une logique d’utilisation 
optimale des fonds publics et 
pour lutter contre les abus parfois 
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constatés, le nouveau mode de 
financement plafonne également 
la prise en charge par la Région des 
plus hauts salaires des personnels 
de direction des CFA, dont le 
montant est fixé par les organismes 
gestionnaires.

Contrats de 
développement 
durable

Nous avons souhaité mettre en 
œuvre ce nouvel outil pour que 
les CFA intègrent la logique de 
développement durable dans 
leur développement, sur le plan 
environnemental bien sûr mais 
également social et économique, 
ce qui se traduit par une lutte 
renforcée contre les discriminations 
et pour l’égalité. Ces contrats entre 
un CFA et la Région pourront par 
exemple inclure des actions liées à 
la prise en charge du handicap, ou 
encore touchant au développement 
d’une offre de formation pour 
les nouveaux métiers verts. Les 

nouveaux bâtiments des CFA 
bénéficiant d’un financement 
régional répondront quant à eux 
aux normes de haute qualité 
environnementale et de basse 
consommation énergétique. 

Soutien aux 
bas niveaux de 
qualification

La Région investit dans les 
formations suivies par les jeunes 
qui quittent l’enseignement 
général pour leur permettre de 
réussir dans un environnement 
qui valorise d’autres compétences 
que celles purement scolaires 
qui sont trop exclusivement 
mises en avant dans le système 
éducatif traditionnel. Nous avons 
donc priorisé l’investissement 
régional sur les CAP et les 
baccalauréats professionnels afin 
que l’apprentissage corresponde 
à une véritable voie d’insertion 
pour ces jeunes. Les CFA qui les 
accueillent sont ainsi dotés des 

moyens de leur offrir un véritable 
accompagnement individualisé 
pour la réussite de leur diplôme et 
leur insertion dans des secteurs en 
demande de main d’œuvre..

Soutien aux 
petites entreprises 
et à l’artisanat

La prime que reçoivent les 
employeurs d’apprentis est 
désormais majorée pour les très 
petites entreprises (TPE, moins 
de dix salariés) afin de faciliter 
leur recours à l’apprentissage. Ces 
entreprises peuvent recevoir ainsi 
jusqu’à 2 000 € par apprenti, soit le 
double de la prime de base attribuée 
les entreprise qui accueillent des 
apprentis. La Région fait ainsi le 
choix de soutenir le secteur des 
petites entreprises et de l’artisanat 
qui souffre particulièrement des 
mutations du tissu économique 
de l’Ile-de-France depuis plusieurs 
années. 

Visite du CFA de la bijouterie à Paris le 29 Septembre 2010



Conseil régional :
Le bouclier social en place

- Page 6 -

Santé
La Région a créé un Pass contraception 
diffusé par les médecins et infirmières 
scolaires aux lyceén(ne)s d’Île-de-
France. Ce pass permet entre autres 
un recours gratuit et anonyme à la 
contraception d’urgence et à l’IVG. 
Alors que de plus en plus de jeunes 
renoncent à des soins pour des raisons 
financières, la Région a également 
voté une aide à la complémentaire 
santé pour les étudiants boursiers d’un 
montant de 100 € pour leur permettre 
d’être couverts par une mutuelle 
étudiante.

Transports
La Région œuvre à la fois à l’amélioration 
des conditions de circulation sur le 
réseau existant et à la création des 
nouvelles lignes nécessaires pour 
répondre aux besoins de la population 
francilienne. L’Etat refusait jusqu’en 
début d’année 2011 d’investir pour 
permettre la réalisation du Plan de 
Mobilisation des Transports élaboré 
par les élus régionaux identifiant 
les situations d’urgence du réseau: 
ligne 13 du métro, lignes de RER et 
plusieurs lignes de Transilien. L’accord 
intervenu en janvier permet enfin la 

mise en application de ce Plan et un 
investissement de 19 milliards d’euros 
en 10 ans sur les transports.

Les financements seront affectés en 
priorité à la modernisation des RER, 
au renouvellement des trains et au 
développement des services. 

Parallèlement la Région développe 
les dispositifs dédiés à des publics 
spécifiques, comme le service de 
transport porte-à-porte des personnes 
en situation de handicap. 

Logement

Alors que l’Etat se désengage de ce 
secteur, les ménages (dont 65% sont 
éligibles au logement social) sont 
confrontés à l’augmentation continue 
des loyers. La Région lutte contre les 
inégalités territoriales pour permettre 
à tous de se loger dans les meilleures 
conditions. Elle a adopté un rapport-
cadre définissant  3 grandes priorités : 
création de nouveaux logements 
sociaux, rénovation des logements 
insalubres, lutte contre la précarité 
énergétique.

Dynamiser l’économie

Les PME et TPE bénéficient ainsi de 
nombreuses aides à l’investissement 
et particulièrement les entreprises 
innovantes via le dispositif PM’UP. 
Sont également développés des 
fonds régionaux d’aide aux PME et de 
garantie des prêts pour financer leurs 
projets. La Région soutient également 
l’économie sociale et solidaire avec 
les emplois tremplins à destination 
des associations et structures 
d’insertion ou avec Equi’sol, fond 
d’investissement dédié.

Culture

La culture n’est pas un supplément 
d’âme en temps de crise mais bien 
un élément majeur du dynamisme 
et de l’attractivité de l’Ile-de-France. 
La politique culturelle régionale 
s’articule notamment autour de 
l’aide à l’équipement numérique 
des salles de cinéma et du soutien 
aux musiques actuelles y compris en 
grande couronne, principalement à 
travers les groupes et les festivals qui 
les font vivre.
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Les lycées
Les disparités sociales entre les 
territoires franciliens se répercutent 
dans les lycées, aggravées par la 
disparition de la carte scolaire. La 
Région agit pour la mixité scolaire 
et sociale à travers la mise en place 
d’une capacité d’accueil maximale 
pour chacun des lycées publics limiter 
la concurrence entre eux. La politique 
régionale d’investissement dans les 
lycées est ciblée pour rééquilibrer 
l’offre de formation en faveur des villes 
et des quartiers populaires.

La majorité régionale a lancé dans 
au moins 2 lycées par département 
l’expérimentation de la tarification 
en fonction du quotient familial de 
la restauration scolaire. L’échelle des 
tarifs proposée doit permettre une 
diminution du coût pour les familles 
aux revenus les plus bas. 

Les mesures du gouvernement qui, 
avec la réforme du lycée, entrainaient 
l’impression de nouveaux manuels 
scolaires signifiaient une dépense 
imprévue pour les familles de l’ordre 
de 200 €. Confirmant son engagement 
en faveur de la gratuité des manuels, 
la Région a donc pris en charge 
directement leur achat pour les fournir 
aux lycéens.

Forum de 
l’apprentissage
Les forums mis en place par les CIJ 
et la Région mettent en relation 
tout au long de l’année demandeurs 
de formation et organismes qui 
pratiquent l’apprentissage.

Regards d’apprentis 
sur Shangaï
Exposition à la Région réalisée par des 
apprentis de plusieurs CFA après leur 
voyage à Shanghaï dans le cadre de  la 
mobilité internationale des apprentis 
lors de l’exposition universelle de 
2010.

Trophées ApprenTIC 
Les Trophées ApprenTIC » valorisent 
les compétences des apprentis en en  
faisant les vecteurs de la diffusion des 
technonologies de l’information dans 
les PME franciliennes.

ApprentiScènes
Depuis 5 ans, les Apprentiscènes 
permettent au public de découvrir 
gratuitement les talents artistiques 
des apprentis franciliens. Ce sont 
plusieurs centaines d’entre eux, du 
CAP à bac+5, qui écrivent puis jouent 
par équipes des sketchs en rapport 
avec leurs formations ou leurs métiers. 
Cette année ils se sont produits à 
Paris devant le public mais également 
un jury composé de responsables 
d’entreprises, de conseillers régionaux 
et de célébrités du monde du spectacle.

Campus de Lardy
Destinée à l’enseignement des 
techniques d’installation de systèmes 
de chauffage et de production d’eau 
chaude recourant au solaire, à la 
géothermie ou à la combustion du 
bois,  la plate-forme de Lardy inaugurée 
l’année dernière permettra de former 
à ces techniques stagiaires, salariés et 
demandeurs d’emploi. 

La plate-forme a été aménagée avec 
le soutien de la Région qui concrétise 
ainsi sa volonté de développer les 
emplois verts et les compétences 
nécessaires à ces emplois de demain.
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Marines  
Inauguration des locaux de DTP2I
Le Conseil régional soutient les entreprises innovantes par 
le biais du dispositif PM’UP. J’ai ainsi pu visiter notamment 
l’entreprise DTP2I installée à Marines qui a réaménagé et 
agrandi ses surfaces de production en intégrant des critères de 
développement durable. Grâce à cette aide régionale ce sont 
ainsi de nouveaux emplois qui ont pu être créés.

Beaumont-sur-Oise
La Milnovoise a 10 ans
Alors que les jeunes de nos territoires peinent à trouver 
un emploi et à s’insérer durablement sur le marché du 
travail, la mission locale «la Milnovoise» accomplit un 
travail essentiel pour les accompagner. Pour ses dix 
ans, le Conseil régional a tenu à saluer son travail et à 
réaffirmer son soutien.

Villiers-le-Bel
Institut des métiers et de l’artisanat
J’ai visité l’institut des métiers et de l’artisanat de Villiers-le-Bel. 
Ce CFA s’inscrit dans une dynamique exemplaire de valorisation 
des talents des jeunes du territoire de Val-de-France. Il s’agit 
là d’une illustration concrète de la politique régionale de 
développement de l’apprentissage.

Cergy  
Maison de Gérard Philippe
Le Conseil régional soutient le chantier-école de 
la maison Gérard Philippe à Cergy. Cette structure 
permet à des jeunes en recherche d’emploi et de 
formation d’acquérir un savoir faire par la réalisation 
d’un chantier « grandeur nature ».

tel : 01 53 85 63 45
mail : contact@emmanuelmaurel.fr 
courrier : 
33 rue Barbet de Jouy 75 007 Paris

le site du Conseil régional : 
www.iledefrance.fr 
retrouvez-moi également sur :
www.facebook.com/emmanuelmaurel

mon blog : 
www.emmanuelmaurel.fr
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